	Banque de sujets de SES pour la première – Académie de limoges

	Type de sujet
	Epreuve composée, partie 3

	Partie
	Economie


	Thème du programme
	La coordination par le marché

	Questionnement
	Comment les marchés concurrentiels fonctionnent-ils ?

	Notions (colonnes du programme)
Ou
(Savoir-faire pour EC2)
	Offre et demande, Prix et quantité d’équilibre, preneur de prix

	Sujet
	Montrez que l’intervention de l’Etat sur le marché n’a pas que des conséquences négatives.


	Les attendus (connaissances et mécanismes) en référence à la colonne 3 du programme
Proposition de progression (EC 3) ou plan pour la dissertation
	 I) Les interventions de l’Etat sur les marchés peuvent engendrer des conséquences négatives
A) Fixation d’un prix plancher ou plafond empêchant l’auto-régulation du marché en cas de crise ce qui génère une sous /surproduction.

B) Exemple : la fixation d’un salaire minimum légal au-dessus du salaire d’équilibre réel du marché du travail rationne la demande de travail des employeurs et crée donc du chômage (Doc 1)

II) Les interventions de l’Etat sur les marchés ont aussi des conséquences positives
A) Fixation d’un prix plancher ou plafond garantissant un pouvoir d’achat minimum aux producteurs ou aux acheteurs.

B) Exemple : la fixation d’un salaire minimum légal interdit les rémunérations trop faibles source de pauvreté chez les salariés concernés. (Doc 1)

C) L’Etat a un rôle de gendarme : il veille à la stricte application des règle de la concurrence et sanctionne tout manquement à celles-ci. (Doc 2)

D) La régulation économique de l’Etat peut en cas de crise d’un secteur empêcher que celle-ci ne devienne systémique.

E) La prime à la casse automobile a permis d’éviter l’effondrement d’un secteur stratégique de l’économie française et la crise de devenir une dépression. (Doc 3)

F) L’Etat fixe un cadre légal au marché afin que ne soit pas commercialisé tout et n’importe quoi. Ceci permet au marché d’avoir un cadre moral. Exemple : l’abolition de l’esclavage.


Montrez que l’intervention de l’Etat sur le marché n’a pas que des conséquences négatives.
Document 1 :

LES CONSEQUENCES DE L'INTRODUCTION D'UN SALAIRE MINIMUM SUR LE MARCHE DU TRAVAIL
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http://www.captaineconomics.fr/-le-smic-en-france-et-en-europe-theorie-et-application
Document 2 :

De grands parfumeurs (…) ont été condamnés au total à plus de 40 millions d'euros d'amendes par la cour d'appel de Paris pour entente sur les prix. La Cour a confirmé une décision de l'Autorité de la Concurrence prononcée en 2006, contre 13 grands noms du luxe et 3 sociétés de distribution de parfums et de cosmétiques, pour avoir fixé un prix public indicatif des produits pour uniformiser les prix vers le haut. (…)


Les groupes de luxe mis en cause fixaient à leurs distributeurs le "prix public indicatif" des produits, ainsi que le taux de remise maximum qu'ils étaient autorisés à pratiquer, de façon à uniformiser vers le haut les prix, au détriment du consommateur, avait estimé le Conseil de la concurrence dans sa 1ère décision en 2006. Il reprochait également aux fournisseurs la mise en place une "police des prix", c'est-à-dire des contrôles des prix, des pressions et des menaces de représailles commerciales vis-à-vis des distributeurs récalcitrants. 
AFP – Le Figaro, 27/01/12

Document 3 :

1. L’industrie automobile, c'est 2,5 millions d'emplois, soit 10% de la population active. Ce secteur subit de plein fouet la crise économique, victime d'une chute brutale des ventes - de 20 à 30% - depuis l'été 2008 sur les marchés européens voisins et d’un marché français qui commence à fléchir : les immatriculations ont reculé de 14% en novembre.

2. A ce titre, une mesure immédiate de soutien à l’activité a été mise en place par le gouvernement : la prime à la casse de 1000 € pour inciter au remplacement des véhicules anciens.

3. Une prime de 1000 € sera accordée pour l'achat d'un véhicule particulier neuf émettant moins de 160 g de C02 (inclus), accompagnée de la mise à la casse d'un véhicule de plus de 10 ans. (…)
4. Au total, près de 600.000 voitures ont été concernées sur l'année 2009 sur un total de 2,268 millions d'immatriculations. Les constructeurs français sont les grands bénéficiaires de cette mesure puisqu'ils totalisent près de 340.000 véhicules vendus contre prime, soit plus de 60% du chiffre total. 
www.gouvernement.fr, 2010

